PROTOCOLES HORAIRES VARIABLES

Instruction V3.52 Titre 4 : 

« il est essentiel que [la mise en place de l’horaire variable] résulte d’une démarche concertée ...». 

« le règlement est établi pour chaque poste concerné ».

« le crédit d’heure est récupéré sur plage fixe dans une limite fixée par chaque règlement intérieur ».
Par message envoyé à tous les cadres A du département le 26 mars, M.WEHRLEN annonce :

1) que la parité administrative et les représentants des personnels se sont prononcés sur la partie commune à l’ensemble du département (« socle ») du règlement intérieur sur les horaires variables.

2) Que le « socle » ayant été voté en CTPL le 6 février dernier, « il est d’application immédiate », et que les 2 récupérations par mois sur plages fixes sont donc interdites depuis cette date.

3) Que les agents ne se prononcent que sur la partie « variable » du règlement. 

Vos représentants tiennent à rappeler que seuls les représentants de l’administration ont voté pour « une harmonisation » des protocoles des horaires variables au niveau départemental. Vos représentants se sont abstenus faute d’avoir recueilli au préalable vos avis (3 voix), ou ont voté contre (2 voix). Nous n’avons pas validé les propositions de l’administration ! 
Le « socle » a donc été approuvé par l’administration en CTPL le 6 février, mais il n’a pas été dit lors du CTPL qu’il était d’application immédiate. Bien au contraire, le Président du CTPL nous a indiqué que les protocoles ne seraient applicables qu’après adoption lors d’un prochain CTPL. Par ailleurs, une lettre-circulaire faisant état des nouvelles modalités de récupération et des nouveaux règlements à proposer pour chaque poste a été diffusée le 20 février, sans préciser que le « socle » était d’application immédiate. Pourquoi supprimer une éventuelle 2e récupération mensuelle posée après le 6 février, alors que l’adoption des protocoles de chaque poste n’a pas encore eu lieu  en CTPL?
Si les agents sont contre les modifications des protocoles imposées par la Direction, pourquoi ne peuvent-ils pas voter contre ? Cela signifierait-il que les agents n’ont plus le droit de s’exprimer ? Où sont le dialogue social et la concertation ? L’administration a-t-elle oublié que les représentants des personnels n’étaient pas favorables à ses propositions ?

